
La proposition de loi relative Ã  la lutte contre la manipulation de lâ€™informationÂ :
Â« une fausse bonne idÃ©e Â» selon le SÃ©nat

Description

DÃ©posÃ©e en mars 2018, la proposition de loi pour lutter contre lesÂ fake newsÂ a passÃ© le cap 
de la premiÃ¨re lecture Ã  lâ€™AssemblÃ©e nationale, et un certain nombre de ses dispositions ont 
pu Ãªtre prÃ©cisÃ©es. Pour autant, le texte reste extrÃªmement critiquÃ©, en ce quâ€™il induit des 
atteintes Ã  la libertÃ© dâ€™expression dont la portÃ©e est incertaine. Ces critiques nâ€™ont pas 
laissÃ© le SÃ©nat insensible, puisque celui-ci a finalement rejetÃ© la proposition de loi.

La proposition de loi relative Ã  la lutte contre la manipulation de lâ€™information a essuyÃ© un important
revers cet Ã©tÃ© devant le SÃ©nat. On rappellera que cette proposition a Ã©tÃ© souhaitÃ©e par le
prÃ©sident de la RÃ©publique, notamment lors de ses vÅ“ux Ã  la presse, et quâ€™elle entend tirer les
leÃ§ons du climat de dÃ©sinformation qui ont caractÃ©risÃ© les derniÃ¨res campagnes prÃ©sidentielles
amÃ©ricaine et franÃ§aise (voirÂ La remÂ nÂ°45, p.66). Son objectif vise moins Ã  sanctionner les
auteurs de fausses informations quâ€™Ã  limiter la diffusion de celles-ci par les plateformes numÃ©riques,
dont principalement les rÃ©seaux sociaux, et par les services de tÃ©lÃ©vision, pendant les pÃ©riodes
Ã©lectorales (prÃ©sidentielles, gÃ©nÃ©rales, sÃ©natoriales, europÃ©ennes ou
rÃ©fÃ©rendaires).Â Lâ€™idÃ©e est de garantir aux citoyens une information Ã©clairÃ©e, de maniÃ¨re
Ã  assurer la sincÃ©ritÃ© du scrutin.Â Si louable que puisse paraÃ®tre cet objectif, le texte a fait
lâ€™objet de vives critiques en raison de plusieurs dispositions controversÃ©es1.

La version adoptÃ©e en premiÃ¨re lecture nâ€™ayant nullement levÃ© les incertitudes, le SÃ©nat a
finalement opposÃ© une question prÃ©alable et refusÃ© dâ€™examiner en lâ€™Ã©tat le texte de la
proposition. Ce sont principalement lâ€™ajout dâ€™une dÃ©finition desÂ fausses informationsÂ ainsi que
la crÃ©ation dâ€™une nouvelle procÃ©dure de rÃ©fÃ©rÃ© qui posent problÃ¨me, notamment au regard
de la libertÃ© dâ€™expression.

Une dÃ©finition desÂ Â« fausses informations Â»Â inutile et dangereuse

La notion deÂ Â« fausse information Â»Â est dÃ©finie par le texte dâ€™une faÃ§on extrÃªmement
vague, alors mÃªme quâ€™elle sert de base Ã  plusieurs dispositifs contraignants. Si la premiÃ¨re version
du texte ne contenait aucune dÃ©finition, les amendements votÃ©s en commission puis en sÃ©ance ont
abouti Ã  la dÃ©finition suivanteÂ :Â Â« toute allÃ©gation ou imputation dâ€™un fait inexacte ou 
trompeuse Â»Â (art. 1er). Lâ€™exposÃ© des motifs ainsi que lâ€™esprit de la loi semblent rÃ©duire ce
champ aux seules informations ayant un lien avec le dÃ©bat Ã©lectoral. Il nâ€™en demeure pas moins
trÃ¨s large, les dÃ©bats ayant cours pendant les campagnes Ã©lectorales pouvant inclure un grand nombre
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de sujets.

Cette dÃ©finition paraÃ®t inutile car il existe dÃ©jÃ  un certain nombre de dispositions qui rÃ©priment
la diffusion de fausses informations. Tel est le cas desÂ infractions relatives aux discours de haine, aux
atteintes Ã  la personnalitÃ© et Ã  la rÃ©putation, ou encore des dispositions visant spÃ©cifiquement la
matiÃ¨re Ã©lectorale. On pense Ã  lâ€™article 27 de la loi du 29 juillet 1881, qui sanctionne la diffusion
de fausses nouvelles, mais dont la portÃ©e a Ã©tÃ© considÃ©rablement rÃ©duite (ce qui alerte dÃ©jÃ 
sur sa compatibilitÃ© avec le respect de la libertÃ© dâ€™expression)2. La proposition aurait pu
aisÃ©ment prendre appui sur ces dispositions. Celles-ci sanctionnent moins la faussetÃ© dâ€™une
information que lâ€™atteinte quâ€™elle porte Ã  un autre droit ou intÃ©rÃªt par sa diffusion. Le juge ne
peut sâ€™attacher Ã  rÃ©parer ou rÃ©primer dâ€™autres consÃ©quences que celles-ci. Aller plus loin,
câ€™est-Ã -direÂ trancher entre leÂ Â« vrai Â»Â et leÂ Â« faux Â», serait dangereux pour les libertÃ©s
dâ€™expression et dâ€™opinion.

En effet, une informationÂ Â« inexacte Â»Â nâ€™est pasÂ Â« fausse Â»Â par principe.
Lâ€™inexactitude nâ€™est quâ€™une question de forme et il existe de multiples raisons qui peuvent
lâ€™expliquer. La mauvaise foi nâ€™en est quâ€™une parmi dâ€™autres, lâ€™opinion Ã©tant
certainement la plus importante. De plus, câ€™est justement parce que des informations inexactes peuvent
Ãªtre confrontÃ©es et dÃ©battues que leur vÃ©racitÃ© pourra Ãªtre Ã©tablie. Cela suppose de laisser un
certain temps Ã  la discussion, dâ€™autant plus important en pÃ©riode Ã©lectorale3.

On voit trÃ¨s vite les risques que fait courir cette dÃ©finition mal cernÃ©e. Il semble cependant que
lâ€™objectif de la proposition de loi est dâ€™aller au-delÃ  des mÃ©canismes existants, ce qui se
confirme au regard des moyens quâ€™elle entend dÃ©ployer pour lutter contre les fausses informations.

Une nouvelle procÃ©dure de rÃ©fÃ©rÃ©Â Ã  la portÃ©e incertaine

La proposition entend renforcer les moyens de lutte contre la diffusion de fausses informations par des
services de communication au public en ligne. Entre autres, elle institue une procÃ©dure de rÃ©fÃ©rÃ©
qui permettra au juge de prononcer, dans un dÃ©lai de 48 heures, toute mesure permettant de mettre un
terme Ã  la diffusion massive, automatisÃ©e et/ou artificielle de tels contenus (retrait dâ€™un contenu,
blocage de lâ€™adresse dâ€™un site web, dÃ©rÃ©fÃ©rencement dâ€™un siteâ€¦). La saisine du juge
pourra Ãªtre effectuÃ©e Ã  la demande du ministÃ¨re public, mais aussi par un candidat, un parti ou un
autre groupement politique. La procÃ©dure ne pourra Ãªtre mise en Å“uvre que dans les trois mois
prÃ©cÃ©dant une opÃ©ration Ã©lectorale. Une fois encore, lâ€™objectif est de garantir des moyens
dâ€™action rapides pour lutter plus efficacement que les mÃ©canismes existants contre
dâ€™Ã©ventuelles campagnes de dÃ©sinformation.

Cette procÃ©dure est Ã©videmment critiquable en ce quâ€™elle confÃ¨re au juge un pouvoir trÃ¨s
important, sur la base dâ€™une dÃ©finition que lâ€™on sait extensible. Dâ€™une part, on ne voit pas
comment il pourrait se prononcer dans un dÃ©lai aussi contraint sur la vÃ©racitÃ© dâ€™une information,
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alors que la preuve de celle-ci peut requÃ©rir un certain temps. Dâ€™autre part, en supposant que la
mesure produise ses effets, elle pourrait trÃ¨s vite dÃ©gÃ©nÃ©rer enÂ un instrument de censure
permettant dâ€™Ã©touffer des informationsÂ Â« vraies Â»Â dÃ©noncÃ©es commeÂ Â« fausses
Â».Â De rÃ©cents scandales intÃ©ressant des hommes politiques franÃ§ais ont pris leur source dans des
informations initialement contestÃ©es par les principaux intÃ©ressÃ©s. Inversement, si le juge retenait
une approche plus prudente, cela pourrait donner davantage de publicitÃ© Ã  de rÃ©elles campagnes de
dÃ©sinformationÂ ; leurs promoteurs pourraient sâ€™appuyer sur une dÃ©cision en apparence favorable,
quand bien mÃªme elle ne trancherait pas la question de la vÃ©racitÃ© des allÃ©gations4.Â On ne peut
raisonnablement mettre en Å“uvre une action aussi radicale Ã  lâ€™Ã©gard dâ€™une rÃ©alitÃ© aussi
mouvante que les fausses informations.Â Le risque est trop important pour la libertÃ© dâ€™expression.

Dâ€™autres dispositions de la proposition de loi reÃ§oivent Ã©galement un accueil mitigÃ©. Tel est le
cas de celles qui intÃ©ressent les pouvoirs du Conseil supÃ©rieur de lâ€™audiovisuel Ã  lâ€™Ã©gard
des services audiovisuels placÃ©s sous le contrÃ´le dâ€™un Ã‰tat Ã©tranger, et dont la portÃ©e ne se
rÃ©vÃ¨le guÃ¨re innovante par rapport Ã  ses pouvoirs actuels.

Le rejet de la proposition de loi par le SÃ©nat

Ces diffÃ©rents motifs expliquent que le SÃ©nat ait finalement opposÃ© la question prÃ©alable sur la
proposition de loi telle que votÃ©e par lâ€™AssemblÃ©e nationale5. Les sÃ©nateurs ont ainsi refusÃ© de
poursuivre lâ€™examen du texte, en attirant lâ€™attention sur les conditions dans lesquelles celui-ci avait
Ã©tÃ© dÃ©posÃ©. Il est regrettable quâ€™aucune Ã©tude dâ€™impact nâ€™ait Ã©tÃ© menÃ©e
quant aux effets rÃ©els ou supposÃ©s de la diffusion de fausses informations sur les services de
communication Ã©lectronique. Cela signifie que la portÃ©e des nouvelles mesures est difficile Ã 
Ã©valuer. Enfin, ces dispositions apparaissent, selon les sÃ©nateurs, peu compatibles avec le droit de
lâ€™Union europÃ©enne, et particuliÃ¨rement avec le rÃ©gime de responsabilitÃ© allÃ©gÃ©e
applicable aux plateformes.

Le sujet nâ€™a pourtant pas Ã©chappÃ© Ã  la Commission europÃ©enne, qui Å“uvre depuis cette
annÃ©e Ã  la concrÃ©tisation dâ€™un code de bonnes pratiques contre la dÃ©sinformation6. Celui-ci
prÃ©voiraitÂ des mesures plus souples, reposant notamment sur la vÃ©rificationÂ des informations et
lâ€™Ã©ducation aux mÃ©dias.Â On relÃ¨vera que la proposition de loi contenait Ã©galement de telles
dispositions. Outre le respect dâ€™obligations de transparence renforcÃ©e, lâ€™un de ses articles
prÃ©voyait la possibilitÃ©, pour les plateformes et les rÃ©seaux sociaux, de conclure des accords avec des
entreprises de presse, de mÃ©dias audiovisuels ou des syndicats de journalistes professionnels en vue de
favoriser les pratiques deÂ fact checking. Il est regrettable que le vote de ces dispositions soit Ã©galement
bloquÃ©. Mais cela tÃ©moigne encore des lacunes qui affectent le texte, partagÃ© entre des approches
contradictoires et centrÃ© sur un objet assurÃ©ment mal dÃ©fini.
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